
La  Direction  Départementale  des  Finances  Publiques  des  Hautes-
Pyrénées  engage  la  restructuration  du  réseau  des  trésoreries  de
proximité à marche forcée et sans réflexion ni débat sur les besoins des
populations.
 

Dans cette logique, trois trésoreries doivent fermer au 1er janvier 2016 ( Loures-
Barousse, Labarthe-de-Neste, Rabastens-de-Bigorre ).
L’accueil fiscal de proximité des particuliers des trésoreries de la Barousse doit être
transféré au Centre des finances de Lannemezan.
Depuis plus d’un mois la  CGT Finances Publiques a alerté les élu(e)s locaux et
l’intersyndicale  CGT/Solidaires/FO a décidé de ne pas participer  à la  parodie de
dialogue  organisée  par  la  direction  locale  sur  la  question  le  9  juillet  dernier.
L’intersyndicale  a  rencontré  le  Président  du  Conseil  départemental  ainsi  que  le
maire de Loures-Barousse et le président de la Communauté de Communes de la
vallée de la Barousse.
Les Hautes-Pyrénées n'est pas le seul département concerné par cette casse du
service public.
Ailleurs comme en Haute-Garonne c’est la même logique qui veut s’appliquer avec
le transfert des missions fiscales de Castanet-Tolosan à Toulouse et la fermeture de
Lisle-en-Dodon.
Dans les Pyrénées-Atlantiques c’est l’accueil fiscal de Lescar et de Morlaas que l’on
veut  transférer  à  Pau  et  fermer  l’accueil  fiscal  des  entreprises  d’Orthez  pour
l’installer à Pau....etc
Selon  une  première  enquête  réalisée  par  la  CGT  Finances  Publiques  sur  45
départements  ce  sont  plus  de  110  opérations  de  restructuration  qui  sont
programmées à l’horizon du 1er janvier 2016 dont 88 suppressions de trésoreries et
30 opérations de centralisation de l’accueil fiscal des particuliers. 
Mais,  au-delà  de  la  défense  de  la  trésorerie,  de  l'emploi,  du  développement
économique des territoires, c'est l'enjeu du maintien et du renforcement du service
public en milieu rural qui est posé. 
Nous connaissons les menaces qui pèsent sur les services de la Poste,  sur les
hôpitaux publics, la desserte ferroviaire etc....
C’est pourquoi nous demandons un vrai débat public sur la question des services
publics de proximité

 

TOUTES ET TOUS
POUR LE RENFORCEMENT DES SERVICES PUBLICS,

L'EMPLOI ET LE DÉVELOPPEMENT DES TERRITOIRES
 


